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Résumé analytique
REPRISE ET RISQUES CROISSANTS 

Les perspectives macroéconomiques de l’Afrique subsaharienne continuent de s’affermir. La croissance devrait 
passer de 2,7 % en 2017 à 3,1 % 2018, grâce à des ajustements des politiques nationales et à un environnement 
extérieur favorable, notamment la persistance d’une croissance soutenue de l’économie mondiale, la hausse des 
prix des produits de base et des conditions de financement extérieur accommodantes. L’inflation recule et les 
déséquilibres budgétaires sont maîtrisés dans bon nombre de pays. À moyen terme, et à politiques économiques 
inchangées, la croissance devrait s’accélérer pour avoisiner 4 %, soit un niveau trop bas pour créer le nombre 
d’emplois nécessaires afin d’absorber les nouveaux arrivants qui sont attendus sur les marchés du travail.

Cependant, la qualité de l’ajustement budgétaire suscite des préoccupations, et il reste à s’attaquer avec détermi-
nation à des facteurs de vulnérabilité fondamentaux.

•	 Il est nécessaire de continuer d’améliorer la mobilisation des recettes intérieures afin d’assurer la viabilité 
de la dette et de créer un espace budgétaire pour les dépenses d’investissement et de développement qui 
s’imposent. Jusqu’à présent, l’ajustement budgétaire tient dans une large mesure au rebond des prix du 
pétrole pour les pays exportateurs de pétrole, combiné avec de fortes baisses des dépenses d’équipement 
dans plusieurs pays. À quelques exceptions près, la mobilisation des recettes intérieures a relativement peu 
progressé ; de nombreux pays ont retardé l’ajustement des prix intérieurs des carburants à la hausse récente 
des prix du pétrole, d’où la résurgence de subventions énergétiques ; les arriérés intérieurs demeurent 
élevés, ce qui contribue à une accumulation de prêts improductifs ; enfin, au-delà de l’administration cen-
trale, les entreprises publiques deviennent un risque budgétaire majeur dans certains pays.

•	 Le secteur financier reste très vulnérable : le niveau élevé des prêts improductifs pèse sur les bilans des 
banques et entrave le crédit au secteur privé.

•	 Du côté extérieur, les entrées de capitaux ont été vigoureuses au premier semestre de 2018, avec des émis-
sions records d’euro-obligations, mais les turbulences récentes dans les pays émergents ont entraîné une 
hausse des écarts de taux d’intérêt. Les réserves n’ont cependant généralement pas été reconstituées et, 
dans la moitié des pays de la région, demeurent en deçà des niveaux jugés adéquats.

Les perspectives sont exposées à des risques de dégradation considérables. L’économie mondiale entre dans une 
période d’incertitude exceptionnellement élevée ; la croissance ralentit déjà dans la plupart des pays avancés et 
pourrait fléchir plus brutalement si les tensions commerciales s’accentuent, tandis que la montée des prix des 
produits de base et des pressions populistes à la veille d’élections dans plusieurs pays pourraient faire dérailler les 
efforts d’assainissement.

Pour protéger la reprise et créer suffisamment d’emplois afin que la région exploite pleinement son dividende 
démographique, il est nécessaire de réaliser une croissance vigoureuse, durable et inclusive. À cet effet, il convient 
de renforcer la résilience et de faciliter la réaffectation de la main-d’œuvre et du capital vers des secteurs plus 
productifs afin de rehausser les revenus plus rapidement. Il s’agit notamment de procéder à un assainissement 
constant des finances publiques afin de réduire les facteurs de vulnérabilité liés à la dette ; de mieux mobiliser les 
recettes ; d’accroître l’efficience des dépenses, en particulier pour s’attaquer à la résurgence de subventions éner-
gétiques peu rentables ; d’assouplir le taux de change là où le dispositif institutionnel le permet, sans rendre les 
bilans vulnérables ; de s’attaquer en temps opportun aux fragilités croissantes des secteurs financiers ; ainsi que de 
favoriser l’investissement privé et de rehausser la croissance potentielle.
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FLUX DE CAPITAUX VERS L’AFRIQUE SUBSAHARIENNE : CAUSES ET CONSÉQUENCES

Les flux de capitaux étrangers non officiels vers l’Afrique subsaharienne ont augmenté nettement depuis la crise 
financière mondiale. Rapportés à la taille des économies respectives, les flux de capitaux nets vers l’Afrique sub-
saharienne ont été plus élevés que ceux à destination des pays émergents ces dernières années. Cette hausse s’ex-
plique dans une large mesure par les entrées de capitaux de non-résidents, en particulier les investissements de 
portefeuille. Une analyse empirique montre que des facteurs mondiaux, notamment les taux d’intérêt américains, 
l’aversion pour le risque à l’échelle mondiale et les prix des produits de base, constituent des déterminants impor-
tants des flux de capitaux vers l’Afrique subsaharienne. Cependant, de solides paramètres économiques natio-
naux peuvent contribuer à atténuer les risques liés à des flux de capitaux volatils. Il ressort aussi de l’analyse que 
l’impact des flux de capitaux sur les économies nationales dépend du type de flux dont il s’agit. En général, les 
investissements de portefeuille sont plus susceptibles de porter le taux de change réel et la production au-delà de 
leur tendance, et d’alimenter la croissance du crédit : des facteurs de vulnérabilité qui tendent à accroître la pro-
babilité d’une crise financière. Si, du moins par le passé, les flux d’investissements de portefeuille n’ont pas été 
liés étroitement à l’investissement intérieur ou à la croissance, ils semblent accroître la consommation publique 
(notamment les dépenses sociales). Par contre, les investissements directs étrangers entrants semblent stimuler 
directement l’investissement intérieur, et partant, la croissance économique. Ces conclusions font état d’une rela-
tion complexe entre le financement extérieur, la stabilité macroéconomique intérieure, ainsi que l’investissement 
et la croissance dans la région. Les dirigeants doivent être prudents et veiller à ce que les ressources empruntées 
soient utilisées de manière efficace, accroissent la productivité et favorisent une croissance économique durable. Il 
convient aussi d’être vigilant face à l’accumulation de déséquilibres macroéconomiques et financiers.

L’AVENIR DE L’EMPLOI EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE

La vague actuelle de progrès technologiques devrait bouleverser le paysage de l’emploi dans le monde entier. 
Dans ce contexte, comment l’Afrique subsaharienne peut-elle créer les 20 millions d’emplois qui sont néces-
saires pendant chacune des 20 prochaines années pour absorber sa main-d’œuvre croissante ? Le présent chapitre 
examine comment la vague actuelle d’innovations technologiques (la quatrième révolution industrielle) influera 
sur l’avantage comparatif de l’Afrique subsaharienne et la nature de l’emploi au sein des pays de la région. Le cha-
pitre repose sur des modèles économiques formels, mais aussi sur une analyse de scénario qui permet d’exami-
ner comment l’intégration économique mondiale et l’impact du changement climatique pourraient façonner les 
opportunités économiques et donc l’avenir de l’emploi en Afrique subsaharienne. Il est primordial de soutenir les 
nouveaux secteurs émergents qui tirent la croissance. Si elle y parvient, l’Afrique subsaharienne pourra créer des 
emplois pour sa jeune population en pleine croissance et se rapprocher des objectifs de développement durable. 
Les stratégies de développement doivent s’adapter aux demandes et aux perspectives de la quatrième révolution 
industrielle. L’intégration et la connectivité constituent les piliers essentiels d’une politique de croissance effi-
cace, avec notamment des infrastructures traditionnelles et numériques, un système d’éducation adapté à l’évolu-
tion des qualifications exigées, une urbanisation intelligente, des dispositifs de sécurité pour un marché du travail 
volatil et l’intégration commerciale.




